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1 Amendement n˚1 déposé par Mme
Marie-Martine Schyns et Mme Ma-
thilde Vandorpe

Art 2

A l’article 6.1.3-3, §1er, alinéa 2 du projet de
décret, les termes « au plus tard quatre mois à par-
tir de la création de l’école ou du Centre PMS »
sont supprimés.

Justification

Les mots « au plus tard quatre mois à partir
de la création de l’école ou du CPMS » laissent
supposer que seules sont visées les écoles non af-
filiées en création. La formule est recopiée de l’ar-
ticle 1.7.3-1, § 2, 5˚, qui vise la reconnaissance des
écoles. Ici on vise toutes les écoles non affiliées.
Cette suppression est indispensable afin d’assurer
la cohérence avec l’article 87 du projet.

2 Amendement n˚2 déposé par Mme
Marie-Martine Schyns et Mme Ma-
thilde Vandorpe

Art 2

A l’article 6.1.3-11, alinéa 2, le terme
« bénéficie » est remplacé par les termes « peut bé-
néficier ».

Justification

A l’instar de l’alinéa 1er du même article
6.1.3-11, cette modification indique que le droit
pour le membre du personnel concerné n’est pas
absolu, mais qu’il est conditionné par l’autorisa-
tion du directeur, en cohérence avec le projet pé-
dagogique de l’école.

3 Amendement n˚3 déposé par Mme
Marie-Martine Schyns et Mme Ma-
thilde Vandorpe

Art 2

A l’article 6.1.5-3, alinéa 1er, 2˚ les termes « ou
son représentant » sont supprimés.

Justification

L’IFPC délégant deux représentants, il y a lieu
de supprimer ces termes.

4 Amendement n˚4 déposé par Mme
Marie-Martine Schyns et Mme Ma-
thilde Vandorpe

Art 2 - 6.1.5-3

A l’article 6.1.5-3, alinéa 1er, 4˚,

1o Le terme « six » est remplacé par « huit » ;

2o au c) le terme « deux » est remplacé par
« quatre ».

Justification

La modification tend à rétablir l’égalité entre
caractères et non comme visé par la disposition
entre enseignement officiel et enseignement libre.
La modification donne quatre représentants des
pouvoirs organisateurs pour le non confessionnel
et quatre représentants des pouvoirs organisateurs
pour le confessionnel, ce qui est conforme à la
réalité de la répartition des élèves en Fédération
Wallonie-Bruxelles.

5 Amendement n˚5 déposé par Mme
Marie-Martine Schyns et Mme Ma-
thilde Vandorpe

Art 16

A l’article 16, alinéa 1er, 8˚, le terme « deux »
est remplacé par « quatre ».

Justification

Cet amendement est à lire en cohérence avec
l’amendement précédent. La modification tend à
rétablir l’égalité entre caractères et non comme
visé par la disposition entre enseignement offi-
ciel et enseignement libre. La modification donne
quatre représentants des pouvoirs organisateurs
pour le non confessionnel et quatre représentants
des pouvoirs organisateurs pour le confessionnel,
ce qui est conforme à la réalité de la répartition
des élèves en Fédération Wallonie-Bruxelles.


